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Généralités

A la suite des fraudes enregistrées dans le régime TIR entre 1989 et 1995, des travaux ont été conduits sous l'égide de la Commission Economique pour l'Europe des Nations Unies à Genève. 

Une première phase de travaux a été finalisée en 1997 ; les détails en ont été donnés dans la DA n° 99-077 du 20 avril 1999. Cette première phase est d'application depuis le 17 février 1999.

Les travaux qui ont ensuite continué à Genève ont abouti à l'adoption d'une phase II de révision de la convention TIR par le comité de gestion de la convention TIR lors de sa 29ème session du 19 octobre 2000.

La présente décision administrative reprend les amendements de cette phase II qui, selon les procédures en vigueur à la CEE-ONU, sont entrés en vigueur le 12 mai 2002.

Elle reprend également des dispositions propres à l'agrément des véhicules et conteneurs à bâches coulissantes qui sont en vigueur depuis le 12 juin 2001 et qui ont été annoncées au service par NA n° 514 du 8 mars 2002.

Modifications de la Convention TIR.

Les modifications sont d'ordre différent. Elles portent sur divers articles :

· de la Convention TIR,

· des notes explicatives,

· des commentaires.

L'annexe I à la présente décision reprend les modifications aux articles et aux notes explicatives de la convention, qui ont seuls une valeur juridique. 

Les modifications essentielles sont les suivantes :

· adoption de nouvelles définitions à l'article 1 de la convention (en particulier du "titulaire du carnet TIR");

· adoption d'une nouvelle terminologie reprenant celle du transit communautaire (distinction entre "fin d'opération" et "apurement") et suppression du terme "décharge de l'opération TIR";

· amendements du carnet TIR pour tenir compte de la nouvelle terminologie.

L'annexe II reprend les commentaires nouveaux, modifiés ou déplacés.

L'annexe III reprend les nouvelles dispositions techniques afférentes aux véhicules et conteneurs à bâches coulissantes.

Autres novations

Au cours des discussions à Genève il a été admis qu'une bonne gestion des opérations TIR reposait sur de bonnes pratiques. C'est pourquoi il a été décidé d'intégrer dans le Manuel TIR les meilleures pratiques recommandées telles que la procédure de recherche en vigueur dans la Communauté. 

L'annexe IV contient les exemples des meilleures pratiques, introduites dans une partie 5 du Manuel TIR.

ATTENTION : en particulier y figure la procédure de recherche, spécifique au régime TIR, en vigueur dans la Communauté et telle qu'elle est décrite dans le Recueil des Arrangements Administratifs, des conclusions et notes intérprétatives en matière de transit (RAA).

C'est donc cette procédure qui est applicable pour les services.

Information pratique

Le service est informé que la version "à jour" du Manuel TIR sera disponible sur le site "ALADIN" dans quelques jours.

En ce qui concerne les usagers, cette version du Manuel TIR sera mise à disposition sur le site www.douane.minefi.gouv.fr 

Annexe I

MODIFICATIONS A LA CONVENTION TIR DE 1975

(Phase II du processus de révision)

Article premier, paragraphe a)
Remplacer les mots «opération TIR» par les mots «transport TIR».

Supprimer les guillemets autour des mots «régime TIR».

Article premier, paragraphes (b) à (e)
Les paragraphes (b) à (e) actuels deviennent les paragraphes (f) à (j)
Article premier, nouveaux paragraphes (b) à (e)

Ajouter les paragraphes nouveaux suivants:

"(b)   Par "opération TIR", la partie d’un transport TIR qui est effectuée dans une Partie contractante, d’un bureau de départ ou d’entrée (de passage) à un bureau de douane de destination ou de sortie (de passage);

(c)     par "début d'une opération TIR" le fait que le véhicule routier, l'ensemble de véhicules ou le conteneur ont été présentés, aux fins de contrôle, au bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage), avec le chargement et le carnet TIR y relatifs, et que le carnet TIR a été accepté par le bureau de douane;

(d)     par "fin d'une opération TIR" le fait que le véhicule routier, l'ensemble de véhicules ou le conteneur ont été présentés, aux fins de contrôle, au bureau de douane de destination ou de sortie (de passage), avec le chargement et le carnet TIR y relatifs;

(e)      par "apurement d'une opération TIR" l'attestation par les autorités douanières qu'une opération TIR s'est achevée dans les règles, dans une Partie contractante. Ceci est établi par les autorités douanières sur la base d'une comparaison entre les données ou informations disponibles au bureau de douane de destination ou de sortie (de passage) et celles dont dispose le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage);"

Article premier, paragraphes (f) à (j)
Les paragraphes (f) à (j) actuels deviennent les paragraphes (k) à (n).

Modifier les paragraphes nouveaux suivants (k) à (m) comme suit :

"(k)   par "bureau de douane de départ" tout bureau de douane d'une Partie contractante où commence, pour tout ou partie du chargement, le transport TIR;

(l)     par "bureau de douane de destination" tout bureau de douane d'une Partie contractante où s’achève, pour tout ou partie du chargement, le transport TIR;

(m)   par "bureau de douane de passage", tout bureau de douane d'une Partie contractante par lequel un véhicule routier, un ensemble de véhicules ou un conteneur entrent dans cette Partie contractante ou la quittent au cours d'un transport TIR;

Article premier, paragraphes (k) et (l)
Les paragraphes (k) et (l) actuels  deviennent les paragraphes (p) et (q).

Article premier, nouveau paragraphe o)
Ajouter le nouveau paragraphe suivant :

"(o)    par "titulaire d'un carnet TIR" la personne à qui un carnet TIR a été délivré conformément aux dispositions pertinentes de la Convention et au nom de laquelle une déclaration douanière a été faite sous forme d'un carnet TIR indiquant la volonté de placer des marchandises sous le régime TIR au bureau de douane de départ. Le titulaire est responsable de la présentation du véhicule routier, de l'ensemble de véhicules ou du conteneur, avec le chargement et le carnet TIR y relatifs aux bureaux de douane de passage et aux bureaux de douane de destination, les dispositions pertinentes de la Convention étant dûment respectées."

Article 2

Remplacer les mots "opération TIR" par les mots "transport TIR".

Article 2 
Remplacer les mots «début de transport» par les mots «commencement du transport».

Article 3

Remplacer l'article 3 par le texte suivant :
Article 3

Afin d'appliquer les dispositions de la présente Convention:

a) Les transports doivent être effectués :

i)
par des véhicules routiers, des ensembles de véhicules ou des conteneurs préalablement agréés dans les conditions énoncées au chapitre III a); ou

ii)
par d'autres véhicules routiers, d'autres ensembles de véhicules ou d'autres conteneurs s'ils se font conformément aux conditions énoncées au chapitre III c); ou

iii) par des véhicules routiers ou des véhicules spéciaux tels que autocars, grues, balayeuses, bétonnières, etc., exportés et donc eux-mêmes assimilés à des marchandises se déplaçant par leurs propres moyens, d’un bureau de douane de départ à un bureau de douane de destination, dans les conditions énoncées au chapitre III c). Lorsque ces véhicules transportent d’autres marchandises, les conditions visées aux alinéas i) ou ii) ci-dessus s’appliquent en conséquence ;

b) les transports doivent avoir lieu sous la garantie d'associations agréées conformément aux dispositions de l'article 6 et doivent être effectués sous le couvert d'un Carnet TIR conforme au modèle reproduit à l'annexe 1 de la présente Convention.

Article 6, nouveau paragraphe 2 bis
Ajouter le nouveau paragraphe suivant :

"2 bis.  Une organisation internationale, telle qu'elle est mentionnée au paragraphe 2, sera autorisée par le Comité de gestion à assumer la responsabilité de l'organisation et du fonctionnement efficace d'un système de garantie international pour autant qu'elle accepte cette responsabilité."

Article 8, paragraphe 4

Remplacer, à deux reprises, dans la deuxième phrase les mots «opération TIR» par «transport TIR».

Article 8, paragraphe 4 

Remplacer dans la deuxième phrase les mots «lorsque les marchandises seront importées» par «lorsque les  marchandises entreront dans le pays».

Article 10, paragraphe 1
Remplacer le texte de ce paragraphe par le texte suivant :

"1.
L'apurement d'une opération TIR doit avoir lieu sans retard."

Article 10, paragraphe 2
Modifier le paragraphe 2 comme suit :

"2.    Lorsque les autorités douanières d'un pays auront apuré une opération TIR, elles ne pourront plus réclamer à l'association garante le paiement des sommes visées aux paragraphes 1 et 2 de l'article 8, à moins que le certificat de fin de l'opération n'ait été obtenu d'une façon abusive ou frauduleuse ou que la fin de l’opération n’ait pas eu lieu."

Article 11, paragraphe 1
Modifier le début de la phrase comme suit :

"1.     En cas de non-apurement d'une opération TIR, les autorités compétentes.....»

Remplacerr à la fin de la première phrase les mots « de la décharge ou de la décharge avec réserves» par les mots «du non-apurement».

Remplacer dans la deuxième phrase les mots «en cas de décharge obtenue d'une façon abusive ou frauduleuse» par les mots «lorsque le certificat de fin de l’opération TIR aura été obtenu de façon abusive ou frauduleuse».

 Article 11, paragraphe 2 

Modifier la première phrase comme suit :

«2.   La demande de paiement des sommes visées aux paragraphes 1 et 2 de l'article 8 sera adressée à l'association garante au plus tôt trois mois à compter de la date à laquelle cette association a été avisée que l'opération TIR n'a pas été apurée, ou que le certificat de fin de l'opération a été obtenu d'une façon abusive ou frauduleuse, et au plus tard deux ans à compter de cette même date."

Article 16
Dans la première phrase remplacer les mots « opération TIR» par «transport TIR».

Article 17, paragraphe 2

Modifier le paragraphe 2 comme suit :

«2.      Le carnet TIR sera valable pour un seul voyage. Il contiendra au moins le nombre de volets détachables nécessaires pour le transport TIR en question.»

Article 17, paragraphe 2 (Français seulement»
A la fin de la phrase, remplacer les mots «en cause» par les mots «en question».

Article 18
Dans la première phrase remplacer les mots «opération TIR» par «transport TIR».

Article 26, paragraphe 1
Dans les première et seconde phrases remplacer les mots «l'opération TIR sera suspendue» par «le transport TIR sera suspendu». Dans la seconde phrase, remplacer les mots «de l'opération TIR» par les mots «du transport TIR».

Article 26, paragraphe 3

Remplacer les mots «opération TIR» par «transport TIR».Article 28
Remplacer le texte existant par le texte suivant :

"1.     La fin d'une opération TIR doit être certifiée sans retard par les autorités douanières. Elles peuvent le faire avec ou sans réserves; lorsque des réserves sont émises, elles doivent être fondées sur des faits liés à l'opération TIR elle‑même. Ces faits doivent être clairement notés dans le carnet TIR.

2.      Dans les cas où les marchandises sont placées sous un autre régime douanier ou système de surveillance douanière, toutes les irrégularités qui peuvent avoir été établies sous cet autre régime ou système de surveillance douanière ne doivent pas être attribuées au titulaire du carnet TIR en sa qualité de titulaire ou à toute autre personne agissant en son nom.»

Article 40
Remplacer les mots «opération TIR» par «transport TIR».

Article 42 

Remplacer les mots «opération TIR» par «transport TIR».

Annexe 1 à la Convention
Modèle de carnet TIR : version 1 et version II
Remplacer, dans la case 6 en page 1 de couverture, les mots : «country of departure» par «country/countries of departure».

Remplacer, dans la case 5 sur tous les volets, les mots : «country of departure» par «country/countries of departure».
Remplacer, dans la case 24 du volet No 2, les mots "Certificat de décharge" par "Certificat de fin de l'opération TIR".

Remplacer, dans la case 26 du volet No 2, les mots "Nombre de colis déchargés" par "Nombre de colis pour lesquels la fin de l'opération TIR a été certifiée".

Remplacer, à la rubrique 3 de la souche No 2, les mots "Décharge ... colis ou objets (comme stipulé dans le manifeste)" par "Nombre de colis pour lesquels la fin de l'opération TIR a été certifiée (comme stipulé dans le manifeste)".

Remplacer dans la Règle 2 des «Règles relatives à l’utilisation du carnet TIR» les mots «opérations TIR» par les mots «transports TIR».

Remplacer dans  la Règle 3 des "Règles relatives à l'utilisation du carnet TIR" les mots «opération TIR» par «transport TIR».

Annexe 6, note explicative 0.2-2
Dans la seconde phrase remplacer les mots «opération TIR» par les mots «transport TIR».

Annexe 6, note explicative 0.2-2
Remplacer les mots «début du transport» par les mots «commencement du transport.
Annexe 6, nouvelle note explicative 0.6.2 bis
Ajouter une nouvelle note explicative au nouveau paragraphe 2 bis de l'article 6, libellée comme suit :

"0.6.2 bis.
Les rapports entre une organisation internationale et ses associations membres doivent être définis dans des accords écrits concernant le fonctionnement du système de garantie international."

Annexe 6, nouvelle note explicative 0.8.7
Ajouter une nouvelle note explicative au paragraphe 7 de l'article 8 libellée comme suit :

"0.8.7 

Les mesures à prendre par les autorités compétentes pour requérir le paiement de la (ou des)  personne(s) directement redevable(s) doivent au moins comporter une notification de non‑apurement d'une opération TIR et/ou la transmission de la réclamation de paiement au titulaire du carnet TIR.»

Annexe 6, note explicative 0.10

Remplacer la formulation «certificat de décharge du carnet TIR» par «Certificat de fin de l’opération TIR».

Annexe 6, note explicative 0.10 
Au début de la phrase remplacer les mots «avoir été obtenu» par «ayant été obtenu».

A la fin de la phrase, remplacer le mot «a» par le mot «aura» avant l’expression «été obtenu».

Annexe 6, notes explicatives 0.11-1 et 0.11-2

Renuméroter les notes explicatives actuelles 0.11-1 et 0.11-2 qui deviennent 0.11-2 et 0.11-3 respectivement.

Annexe 6, note explicative 0.11-1
Ajouter une nouvelle note explicative à l’article 11, comme suit :

«0.11-1 
Outre la notification adressée à l’association garante, les autorités douanières devraient notifier au titulaire du carnet TIR, dès que possible, qu’une opération TIR n’a pas été apurée. Ceci pourrait se faire en même temps que la notification à l’association garante.»

Annexe 6, note explicative 0.21-1 

Remplacer les mots «autres que» par les mots «ainsi que».

Annexe 6, note explicative 0.28

Supprimer le paragraphe 1 de la note explicative 0.28.

Supprimer la troisième phrase du paragraphe 2 de la note explicative 0.28.

Supprimer le troisième paragraphe (non numéroté) de la note explicative 0.28.

Annexe II

COMMENTAIRES AUX PROPOSITIONS D'AMENDEMENT ÉTABLIES DANS
LE CADRE DE LA PHASE II DU PROCESSUS DE RÉVISION TIR

Adoptés par le Comité de gestion TIR le 20 octobre 2000

Commentaire à l'article 3
(Manuel TIR de 1999, p. 32)

Remplacer le commentaire actuel à l'article 3 par le suivant :

"Véhicules routiers assimilés à des marchandises pondéreuses ou volumineuses

Si des véhicules routiers ou des véhicules spéciaux, eux-mêmes assimilés à des marchandises pondéreuses ou volumineuses transportent d'autres marchandises pondéreuses ou volumineuses, de telle sorte que tant le véhicule que les marchandises remplissent en même temps les conditions énoncées au chapitre III c) de la Convention, il ne faut qu'un seul carnet TIR qui devra porter sur sa couverture et sur tous ses volets l'indication précisée à l'article 32 de la Convention. Si ces véhicules transportent des marchandises normales dans le compartiment de chargement ou dans des conteneurs, le véhicule ou les conteneurs doivent avoir été auparavant agréés selon les conditions énoncées au chapitre III a) et le compartiment de chargement ou les conteneurs doivent être scellés. 

Les dispositions de l'article 3 a) iii) de la Convention s'appliquent dans le cas de véhicules routiers ou de véhicules spéciaux exportés du pays où se trouve le bureau de douane de départ et importés dans un pays où le bureau de douane de destination est situé. En pareil cas, les dispositions de l'article 15 de la Convention relatives à l'importation temporaire d'un véhicule routier ne s'appliquent pas. Les documents douaniers concernant l'importation temporaire de tels véhicules ne sont donc pas exigibles."

Commentaire à l'article 11 (Information aux associations garantes)
(Manuel TIR de 1999, p. 37)

Modifier comme suit le commentaire actuel à l'article 8, qui devient un commentaire au paragraphe 1 de l'article 11 :

"Notification à (aux) association(s) garante(s)

Les autorités douanières doivent notifier aussitôt que possible à leur(s) associations(s) garante(s)  respective(s)  les cas relevant du paragraphe 1 de l'article 11 où une opération TIR n'a pas été apurée." 

Commentaire à l'article 11
Ajouter un nouveau commentaire à l'article 11, libellé comme suit :

"Notification au titulaire du carnet TIR

La notification au titulaire du carnet TIR à laquelle il est fait référence aux notes explicatives 0.8.7 et 0.11-1 doit être faite par transmission d'une lettre recommandée." 

Commentaire à l'article 18 (Plusieurs bureaux de douane de départ)
(Manuel TIR de 1999, p. 48)

Modifier le commentaire actuel comme suit :

"Plusieurs bureaux de douane de départ et/ou de destination

Un transport TIR peut intéresser plus d'un bureau de douane de départ et/ou de destination dans un ou plusieurs pays, à condition que le nombre total de bureaux de douane de départ et de destination ne dépasse pas quatre. Conformément à la Règle No 6 des 'Règles relatives à l'utilisation du carnet TIR' (annexe 1 à la Convention, Modèle du carnet TIR : versions 1 et 2, page 3 de la couverture), deux feuillets supplémentaires pour chaque bureau de douane de départ et/ou de destination supplémentaire sont nécessaires. Chaque fois que plusieurs bureaux de douane de départ et/ou de destination sont intéressés, les feuillets du carnet TIR doivent être remplis de manière que les marchandises chargées ou déchargées ultérieurement aux différents bureaux soient ajoutées sur le manifeste des marchandises ou supprimées (cases 9, 10, et 11) et que les bureaux de départ et/ou de destination indiquent dans la case 16 les marchandises chargées ou déchargées ultérieurement."

Commentaire à la note explicative 0.18-2

Ajouter à la note explicative 0.18-2 un nouveau commentaire, libellé comme suit :

"Déchargement des marchandises

Le terme 'déchargement' auquel il est fait référence, en particulier, à la note explicative 0.18-2, n'implique pas nécessairement l'enlèvement des marchandises du véhicule ou du conteneur, par exemple dans les cas où une opération de transport continue avec le même véhicule ou conteneur après que le transport TIR soit terminé. Cependant, en cas de déchargement partiel au cours d'un transport TIR et que celui-ci continue, la première partie du chargement doit être physiquement enlevée du compartiment de chargement ou du conteneur scellé ou, dans le cas de marchandises pondéreuses ou volumineuses, séparée des marchandises pour lesquelles le transport TIR continue."

Commentaire à l'article 21

Ajouter un nouveau commentaire à l'article 21, libellé comme suit :

"La fin d'une opération TIR se produit au bureau de douane de sortie (de passage) et au bureau de douane de destination

Fin d'opération au bureau de passage

Le véhicule routier, l'ensemble de véhicules ou le conteneur ont été présentés aux fins de contrôle au bureau de douane de sortie (de passage) avec le chargement et le carnet TIR y afférents.

Fin partielle d'opération 

Le véhicule routier, l'ensemble des véhicules ou le conteneur ont été présentés aux fins de contrôle au bureau de douane de destination avec le chargement et le carnet TIR y afférents, après quoi une partie du chargement du transport TIR a été enlevée.

Fin définitive d'opération 

Le véhicule routier, l'ensemble de véhicules ou le conteneur ont été présentés aux fins de contrôle au dernier bureau de douane de destination avec le chargement ou le reste du chargement dans le cas de fin(s) partielle(s) antérieure(s) et le carnet TIR y afférents."

Commentaire à l'article 28
Ajouter à l'article 28 un nouveau commentaire, libellé comme suit :

"Procédures recommandées après la fin d'une opération TIR

L'article 28 dispose que la fin d'une opération TIR doit être certifiée sans retard par les autorités douanières. La fin intervient sous réserve que les marchandises aient été placées sous un autre régime douanier ou sous un autre système de surveillance douanière. Il peut s'agir d'un dédouanement pour consommation intérieure, d'un transfert au‑delà d'une frontière vers un pays tiers ou vers une zone franche et d'un entreposage en un lieu agréé par les autorités douanières en attendant la déclaration en vue d'un autre régime douanier."

Commentaires à l'article 28 (Restitution du carnet TIR)
(Manuel TIR de 1999, p. 53)

Modifier le commentaire actuel comme suit :

"Restitution du carnet TIR par le titulaire ou par toute autre personne agissant en son nom

Il convient de souligner que la restitution immédiate du carnet TIR au titulaire ou à toute autre personne agissant en son nom, que l'opération ait été terminée avec ou sans réserves, est une obligation essentielle du bureau de douane de destination. Outre qu'elle facilite le contrôle par l'association émettrice et l'organisation internationale visée à l'article 6 de la Convention, elle permet également à ces organisations, dès la restitution du carnet, de délivrer un nouveau carnet au titulaire; le nombre de carnets en circulation (en la possession du titulaire) à un moment quelconque peut en effet être limité." 

Commentaire à l'article 28 ( Possibilité d'utiliser deux carnets TIR pour une seule opération de transport)
(Manuel TIR de 1999, p. 53)

Modifier le commentaire actuel comme suit :

"Possibilité d'utiliser deux carnets TIR pour un seul transport TIR

Parfois le nombre de volets du carnet TIR n'est pas suffisant pour effectuer un transport TIR complet. Dans ce cas, la première partie du transport TIR doit être achevée, conformément aux articles 27 et 28 de la Convention et un nouveau carnet doit être accepté par le même bureau de douane que celui ayant certifié la fin de la première partie du transport TIR et  utilisé pour le reste du transport TIR. Une inscription appropriée doit être portée dans les deux carnets TIR pour attester ce fait."

Commentaire à l'article 28 (Décharge des carnets TIR)
(Manuel TIR de 1999, p. 40)

Modifier comme suit le commentaire actuel à l'article 10, qui devient un commentaire à l'article 28 :

"Fin d'une opération TIR

1.
Dans les cas où une opération TIR a été certifiée comme terminée sans réserves, l'autorité douanière qui déclare que ce certificat a été obtenu de manière abusive ou frauduleuse doit indiquer dans sa notification de non‑apurement et/ou dans sa demande de paiement les raisons pour lesquelles elle a déclaré ce certificat comme ayant été obtenu de façon abusive ou frauduleuse. 

2.
Les autorités douanières ne peuvent certifier la fin d'une opération TIR en émettant des réserves systématiques, non spécifiées ou sans exposé des motifs, dans le seul but de contourner les dispositions du paragraphe 1 de l'article 10 et du paragraphe 1 de l'article 11." 

Commentaire à l'article 28 (Indication des réserves)
(Manuel TIR de 1999, p. 40)

Modifier comme suit le commentaire actuel à l'article 10, qui devient un commentaire à l'article 28 :

"Indication des réserves

Lorsque la fin d'une opération TIR fait l'objet de réserves, les autorités  douanières doivent exprimer leurs réserves de manière parfaitement claire et elles doivent également indiquer l'existence d'une réserve en remplissant la case 27 du volet No 2  et en apposant un R à la rubrique 5 de la souche No 2 du carnet TIR, ainsi que remplir le procès-verbal de constat s'il y a lieu."

Commentaire à l'article 28 (Autres formes de preuve pour la décharge des carnets TIR)
(Manuel TIR de 1999, p. 40)

Modifier comme suit le commentaire actuel à l'article 10, qui devient un commentaire à l'article 28 :

"Autres formes de preuve pour la fin d'une opération TIR

Il est recommandé aux autorités douanières d'accepter exceptionnellement, par exemple, comme autre forme de preuve de la fin dans les règles d'une opération TIR, les informations suivantes à condition qu'elles soient fournies à leur satisfaction :

· tout certificat officiel ou confirmation officielle de la fin d'une même opération TIR, émanant d'une autre Partie contractante où s'est poursuivi ou achevé le transport TIR correspondant, ou confirmation que les marchandises en question ont été placées sous un autre régime douanier, par exemple dédouanées pour la consommation intérieure;

‑
les souches No 1 ou No 2 correspondantes du carnet TIR dûment timbrées par cette Partie contractante, ou copie de celles-ci fournie par l'organisation internationale visée à l'article 6 de la Convention qui doit confirmer qu'il s'agit d'une copie certifiée conforme à l'original."

Commentaire à l'article 28

"Procédures améliorées d'utilisation des carnets TIR par les transporteurs

Dans certaines Parties contractantes, le transporteur n'a pas de contacts directs avec les agents compétents du bureau de douane de destination avant que le destinataire ou ses agents n'entreprennent les formalités douanières nécessaires au dédouanement des marchandises pour consommation intérieure ou à la mise sous tout autre régime douanier ultérieurement à l'opération TIR. Afin de permettre au transporteur ou à son conducteur de vérifier que les autorités douanières compétentes mettent fin dans les règles à la procédure TIR, le transporteur ou son conducteur sont autorisés, s'ils le désirent, à conserver le carnet TIR et à ne remettre au destinataire ou à ses agents qu'une copie du volet jaune No 1/No 2 (non destiné aux douanes) du carnet TIR, ainsi que tout autre document requis. À l'issue du dédouanement des marchandises pour consommation intérieure ou à leur mise sous tout autre régime douanier, le transporteur ou son conducteur devraient être autorisés à se rendre en personne auprès de l'agent des douanes compétent pour obtenir une attestation de la fin de l'opération TIR."

Commentaire à l'article 29

"Véhicules routiers assimilés à des marchandises pondéreuses ou volumineuses

Si des véhicules routiers ou des véhicules spéciaux, eux-mêmes assimilés à des marchandises pondéreuses ou volumineuses transportent d'autres marchandises pondéreuses ou volumineuses, de telle sorte que tant le véhicule que les marchandises remplissent en même temps les conditions énoncées au chapitre III c) de la Convention, il ne faut qu'un seul carnet TIR qui devra porter sur sa couverture et sur tous ses volets l'indication précisée à l'article 32 de la Convention. Si ces véhicules transportent des marchandises normales dans le compartiment de chargement ou dans des conteneurs, le véhicule ou les conteneurs doivent avoir été auparavant agréés selon les conditions énoncées au chapitre III a) et le compartiment de chargement ou les conteneurs doivent être scellés. 

Les dispositions de l'article 3 a) iii) de la Convention s'appliquent dans le cas de véhicules routiers ou de véhicules spéciaux exportés du pays où se trouve le bureau de douane de départ et importés dans un pays où le bureau de douane de destination est situé. En pareil cas, les dispositions de l'article 15 de la Convention relatives à l'importation temporaire d'un véhicule routier ne s'appliquent pas. Les documents douaniers concernant l'importation temporaire de tels véhicules ne sont donc pas exigibles."

Commentaire à l'annexe 1

Ajouter à l'annexe 1 un nouveau commentaire, libellé comme suit :

"Modèle de carnet TIR et de formulaires de carnets TIR actuellement imprimés et distribués

Afin d'empêcher la falsification des formulaires de carnets TIR et de faciliter leur distribution et enregistrement, les formulaires de carnets TIR actuellement imprimés et distribués peuvent contenir des détails et des caractéristiques qui n'apparaissent pas sur le modèle de carnet TIR reproduit à l'annexe 1, comme par exemple l'identification et la numérotation des pages, les codes-barres et autres caractéristiques spéciales de protection. De tels détails et caractéristiques supplémentaires doivent être approuvés par le Comité de gestion TIR."

Commentaire à l'annexe 1 (Méthode pour annexer des documents supplémentaires)
(Manuel TIR de 1999, p. 72)

Modifier comme suit le début du commentaire :

"Si, conformément au numéro 10 c) ou au numéro 11 des 'Règles relatives à l'utilisation du carnet TIR ...'

Commentaire à l'annexe 1 (Description des marchandises dans le manifeste)
(Manuel TIR de 1999, p. 72)

Modifier comme suit l'intitulé du commentaire :

"Description des marchandises dans le manifeste (cases 9 à 11 des volets)"

Commentaire à l'annexe 1 (Décharge des carnets TIR)
(Manuel TIR de 1999, p. 73)

Modifier comme suit le commentaire actuel :

"Fin d'une opération TIR

Outre les inscriptions requises, un seul timbre douanier et une seule signature dans les cases 24 à 28 du volet No 2 sont nécessaires et suffisants pour certifier la fin d'une opération TIR. Les autorités autres que les autorités douanières ne sont pas habilitées à timbrer et à signer les volets, les souches et la page de couverture. Lorsque la souche du volet No 2 a été remplie par les autorités douanières, qui apposent un timbre douanier, la date et une signature, il est indiqué, pour le titulaire d'un carnet TIR et l'association garante, que la fin de l'opération TIR a été certifiée, avec ou sans réserves."

Commentaire à l'annexe 1 (Tampons de douane sur la souche)
(Manuel TIR de 1999, p. 73)

Modifier la deuxième phrase comme suit :

"De tels cas, bien qu'inacceptables, ne remettent pas en cause la validité du transport TIR du moment que le carnet TIR est accepté par le bureau de douane d'entrée (de passage) suivant."

Commentaire à l'annexe 1 (Autres formes de preuve pour la décharge des carnets TIR)
(Manuel TIR de 1999, p. 74)

Modifier le commentaire actuel comme suit :

"Autres formes de preuve pour la fin d'une opération TIR

Il est recommandé aux autorités douanières d'accepter exceptionnellement, par exemple, comme autre forme de preuve de la fin dans les règles d'une opération TIR, les informations suivantes à condition qu'elles soient fournies à leur satisfaction :

‑
tout certificat officiel ou confirmation officielle de la fin d'une même opération TIR, émanant d'une autre Partie contractante où s'est poursuivi ou achevé le transport TIR correspondant, ou confirmation que les marchandises en question ont été placées sous un autre régime douanier, par exemple dédouanées pour la consommation intérieure;

‑
les souches No 1 ou No 2 correspondantes du carnet TIR dûment timbrées par cette Partie contractante, ou copie de celles-ci fournie par l'organisation internationale visée à l'article 6 de la Convention qui doit confirmer qu'il s'agit d'une copie certifiée conforme à l'original."

Commentaire à l'annexe 1 (Indication des réserves)
(Manuel TIR de 1999, p. 74)

Modifier le commentaire actuel comme suit :

"Indication des réserves

Lorsque la fin d'une opération TIR fait l'objet de réserves, les administrations douanières doivent exprimer leurs réserves de manière parfaitement claire et elles doivent aussi indiquer l'existence d'une réserve en remplissant la case 27 du volet No 2 et en apposant un R à la rubrique 5 de la souche No 2 du carnet TIR, ainsi que remplir le procès-verbal de constat, s'il y a lieu."

Annexe III

PROPOSITIONS D'AMENDEMENT À LA CONVENTION TIR DE 1975

Relatives aux véhicules et conteneurs à bâches coulissantes

Annexe 2, article 3, paragraphe 11a)

Après la dernière phrase de l' article 3, paragraphe 11a) insérer une nouvelle phrase ainsi libellée:

"Il ne sera pas  non plus exigé de rabats pour les véhicules à bâches coulissantes "

Annexe 2, nouvel article 4

Insérer un nouvel article 4, ainsi libellé :

"Article 4

Véhicules à bâches coulissantes

1.
Lorsqu'il y a lieu, les dispositions des articles 1, 2 et 3 du présent Règlement s'appliquent aux véhicules à bâches coulissantes.  En outre, ces véhicules doivent être conformes aux dispositions du présent article.

2.
Les bâches coulissantes, plancher, portes et autres éléments constitutifs du compartiment de chargement doivent être conformes soit aux prescriptions des paragraphes 6, 8, 9 et 11 de l'article 3 de ce Règlement, soit à celles des alinéas i) à vi) ci-après.

i)
Les bâches coulissantes, plancher, portes et autres éléments constitutifs du compartiment de chargement seront assemblés de manière à ne pas pouvoir être ouverts ou fermés sans laisser de traces visibles.

ii) La bâche recouvrira les éléments solides du haut du véhicule d'au moins ¼ de la distance effective entre les sangles de tension.  La bâche recouvrira d'au moins 50 mm les éléments solides du bas du véhicule.  L'ouverture horizontale entre la bâche et les éléments solides du compartiment de chargement ne pourra dépasser 10 mm perpendiculairement à l'axe longitudinal du véhicule, une fois le compartiment de chargement fermé et scellé pour la douane.

iii) Le système de guidage de la bâche coulissante et les autres parties mobiles seront assemblés de manière que les portes fermées et scellées pour la douane et les autres parties mobiles ne puissent être ni ouvertes ni fermées de l'extérieur sans laisser de traces visibles.  Le système de guidage de la bâche coulissante et les autres parties mobiles seront assemblés de manière qu'il soit impossible d'accéder au compartiment de chargement sans laisser de traces visibles.  Le système est décrit par le croquis No 9 figurant en appendice au présent Règlement.

iv) La distance horizontale entre les anneaux, utilisés à des fins douanières, sur les éléments solides du véhicule ne dépassera pas 200 mm.  L'écart peut toutefois être plus grand mais il ne doit pas y avoir plus de 300 mm entre les anneaux de part et d'autre du montant si la conception du véhicule et des bâches est propre à empêcher tout accès au compartiment de chargement.  Dans tous les cas, les conditions définies en ii) ci-dessus doivent être respectées.

v) L'écart entre les sangles de tension ne doit pas dépasser 600 mm.

vi) Les liens de fermeture utilisés pour assujettir les bâches aux éléments solides du véhicule seront conformes aux prescriptions du paragraphe 9 de l'article 3 de ce Règlement".

Ajouter le nouveau croquis ci-après à ceux joints en appendice à l'annexe 2 :

[image: image1.wmf]"

Croquis No. 9

MODÈLE  DE CONSTRUCTION D'UN VÉHICULE À BÂCHES COULISSANTES

Croquis No.9.2

Croquis No.9.1

Croquis No.9.3

DISTANCE ENTRE LES

SANGLES DE TENSION

SANGLE DE TENSION

BANDEAU

SANGLE DE TENSION

ANNEAU SUR 

LONGRINE INFÉRIEURE

LONGRINE INFÉRIEURE

CROCHET DE SANGLE 

DE TENSION

MONTANT

DISPOSITIF

DE TENSION

Croquis No. 9.3

CHEVAUCHEMENT DE LA 

B

ÂCHE-BAS

 

TOIT

TENDEUR DE SANGLE

LONGRINE SUPÉRIEURE

BANDEAU

TENDEUR DE

MONTANT

B

ÂCHE 

COULISSANTE

MONTANT

Croquis No. 9.2

GUIDAGE DE LA B

ÂCHE ET 

CHEVAUCHEMENT-HAUT

LE CHEVAUCHEMENT DE 

B

ÂCHE DOIT ÈTRE D'AU

MOINS 1/4 DE LA DISTANCE

ENTRE LES SANGLES 

DE TENSION

PLANCHER DU 

COMPARTIMENT 

DE CHARGE

LE CHEVAUCHEMENT 

DE 

B

ÂCHE DOIT ÊTRE 

D'AU 

MOINS 

50mm

B

ÂCHE

Croquis No. 9.1

PLANCHER DU 

COMPARTIMENT

DE CHARGE

B

ÂCHE 

COULISSANTE

ILLET DE RIDEAU

Œ

ANNEAU DE FIXATION

CORDE OU 

CÂ

BLE 

DE FERMETURE

CORDE OU 

CÂ

BLE 

DE FERMETURE

CORDE OU 

CÂ

BLE 

DE FERMETURE

"



Annexe 7, première partie, article 4, paragraphe 11 a)

Après la dernière phrase de l'article 4, paragraphe 11 a), insérer une nouvelle phrase ainsi libellée :

"Il ne sera pas non plus exigé de rabats pour les conteneurs à bâches coulissantes."

Annexe 7, première partie, nouvel article 5

Remplacer article 5 par le texte suivant :

"Article 5

Conteneurs à bâches coulissantes

1.
Lorsqu'il y a lieu, les dispositions des articles 1, 2, 3 et 4 du présent Règlement s'appliquent aux conteneurs à bâches coulissantes. En outre, ces conteneurs doivent être conformes aux dispositions du présent article.

2.
Les bâches coulissantes, plancher, portes et autres éléments constitutifs du conteneur doivent être conformes soit aux prescriptions des paragraphes 6, 8, 9 et 11 de l’article 4 de ce Règlement, soit à celles des alinéas i) à vi) ci-après.

i) Les bâches coulissantes, plancher, portes et autres éléments constitutifs du conteneur seront assemblés de manière à ne pas pouvoir être ouverts ou fermés sans laisser de traces visibles.

ii) La bâche recouvrira les éléments solides du haut du conteneur d'au moins ¼ de la distance effective entre les sangles de tension.  La bâche recouvrira d'au moins 50 mm les éléments solides du bas du conteneur.  L'ouverture horizontale entre la bâche et les éléments solides du conteneur ne pourra dépasser 10 mm perpendiculairement à l'axe longitudinal du conteneur, une fois ce dernier fermé et scellé pour la douane.

iii) Le système de guidage de la bâche coulissante et les autres parties mobiles seront assemblés de manière que les portes fermées et scellées pour la douane et les autres parties mobiles ne puissent être ni ouvertes ni fermées de l'extérieur sans laisser de traces visibles.  Le système de guidage de la bâche coulissante et les autres parties mobiles seront assemblés de manière qu'il soit impossible d'accéder au conteneur sans laisser de traces visibles.  Le système est décrit par le croquis No 9 figurant en appendice au présent Règlement.

iv) La distance horizontale entre les anneaux, utilisés à des fins douanières, sur les éléments solides du conteneur ne dépassera pas 200 mm.  L'écart peut toutefois être plus grand mais il ne doit pas y avoir plus de 300 mm entre les anneaux de part et d'autre du montant si la conception du conteneur et des bâches est propre à empêcher tout accès au conteneur.  Dans tous les cas, les conditions définies en ii) ci-dessus doivent être respectées.

v) L'écart entre les sangles de tension ne doit pas dépasser 600 mm.

vi)
Les liens de fermeture utilisés pour assujettir les bâches aux éléments solides du conteneur seront conformes aux prescriptions du paragraphe 9 de l'article 4 de ce Règlement".

Ajouter le nouveau croquis ci-après à ceux joints en appendice à la première partie de l'annexe 7 :
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Annexe IV

5 - Exemples des meilleures pratiques
5.1
Introduction

Les exemples de meilleures pratiques préparés par le Groupe de travail des problèmes douaniers intéressant les transports de la CEE-ONU et adoptés par le Comité de Gestion de la Convention TIR ne doivent pas être confondus avec les commentaires ou autres pratiques recommandés adoptés par le Groupe de travail ou le Comité de Gestion.
(TRANS/WP.30/AC.2/59, PARAGRAPHE 47).

Ces exemples de meilleures pratiques sont contenus dans le Manuel TIR afin de faciliter l’application de la Convention dans les pays qui ont récemment accédé à la Convention et/ou dans lesquels des opérations de transport TIR peuvent, depuis peu de temps, être entreprises.

5.2
Procédure pour la fin de l'opération TIR TE “5.2
Procédure pour la fin de l'opération TIR”\l2
1.
Les marchandises et le carnet TIR y relatif doivent être présentés au bureau de douane de destination ou de sortie (de passage) durant les jours et heures d'ouverture habituels. Cependant, le bureau en question peut, à la demande et aux frais de la partie concernée, accepter la présentation desdits documents en dehors des jours et heures d'ouverture habituels.

2.
Le bureau de douane de destination ou de sortie (de passage) a le devoir :

-
de contrôler, s'il y a lieu, les documents, les compartiments de charge et les marchandises qui s'y trouvent;

-
d'enregistrer le carnet TIR; 

-
de fournir une attestation de fin d'opération TIR en complétant les rubriques 24 à 28 du volet No 2 du carnet TIR;

-
de remplir la souche du volet No 2 et de le détacher du carnet TIR;

-
de restituer le carnet TIR à la personne qui l'a présenté;

-
de consigner la fin de l'opération TIR dans un système de contrôle international agréé, tel le système SAFETIR exploité par l'IRU conformément à la Recommandation du 20 octobre 1995 du Comité de gestion TIR (en application de l'article 42 bis de la Convention).

3.
Outre le volet No 2 et la souche No 2 du carnet TIR, le bureau de douane de destination ou de sortie (de passage) peut émettre des documents supplémentaires à la personne qui présente le carnet TIR (par exemple, sur demande, un reçu à compléter à l'avance par la personne concernée) et peut également utiliser d'autres moyens d'identification en vue de faciliter le repérage de faux timbres douaniers sur les carnets TIR. Afin de détecter toute irrégularité au plus vite, les Autorités douanières sont habilitées à vérifier la légalité de la souche No 2 du carnet TIR et de tout autre document complémentaire au cours du trajet de retour d'un véhicule et/ou à la sortie du territoire. Ces contrôles devront être entrepris au plus tôt.

Remarque :

Les titulaires trouvent souvent difficile de répondre aux demandes de renseignement des Autorités douanières concernant le non-apurement des opérations TIR. Si les documents mentionnés au paragraphe 3 ci-dessus ne constituent pas des preuves de la fin de l'opération TIR, ils peuvent néanmoins se révéler utiles dans la résolution des demandes de renseignement. En vertu du régime TIR, le transporteur se voit remettre la souche du volet No 2, cependant il doit ensuite le transmettre à l'association nationale, ce qui le laisse sans aucun document à produire en cas de demande de renseignement. L'enregistrement des opérations TIR, tel qu'il figure dans un système de contrôle international agréé comme le système SAFETIR exploité par l'IRU conformément à la Recommandation du 20 octobre 1995 du Comité de gestion TIR (en application de l'article 42 bis de la Convention), peut également être admis comme preuve de la fin de l'opération TIR.


5.3
Procédure pour l'apurement de l'opération TIR

1.
Les bureaux de douane traitant les carnets TIR doivent tenir des registres séparés pour les carnets TIR.

2.
Le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage) doit conserver le volet No 1 du carnet TIR. Afin de faciliter le retour du volet No 2, il doit porter dans la case "Pour usage officiel" du volet No 2 le texte suivant : "À retourner à ..." suivi du nom et de l'adresse complète du bureau de douane auquel le volet No 2 doit être retourné (par l'intermédiaire d'un bureau central ou à ce dernier, selon qu'il convient). Ce texte devrait dans la mesure du possible être porté au moyen d'un tampon et il doit être clairement lisible.

3.
Le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage) doit s'assurer que la case 22 du volet No 1 porte bien le nom du bureau de douane de destination ou de sortie (de passage), afin de faciliter les procédures d'enquête.

4.
Le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage) peut informer à l'avance le bureau de douane de destination ou de sortie (de passage) de l'envoi des marchandises transportées sous régime TIR afin de prévenir une fin d'opération TIR abusive ou frauduleuse.

5.
Le bureau de douane de destination ou de sortie (de passage) doit détacher et envoyer sans retard (dans un délai de cinq jours ouvrables) après la fin de l'opération TIR la partie du volet No 2 contenant les cases 18 à 28, au bureau de douane désigné dans la case "Pour usage officiel", par l'intermédiaire d'un bureau central ou à ce dernier, selon qu'il convient.

6.
Le bureau de douane de destination mettra à disposition, dès la fin de l'opération TIR et sans délai, toute information relative à la fin de l'opération TIR figurant dans un système de contrôle international agréé, tel le système SAFETIR exploité par l'IRU, conformément à la Recommandation du 20 octobre 1995 du Comité de gestion TIR (en application de l'article 42 bis de la Convention).

7.
Un message électronique ou par téléscripteur contenant les données figurant sur le volet No 2 du carnet TIR peut être admis comme confirmation de fin d'opération TIR, en lieu et place du retour par courrier du volet No 2 (ou d'un formulaire de retour) du bureau de douane de destination ou de sortie (de passage) au bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage).

8.
À réception du volet No 2 mentionné au paragraphe 5 ci-dessus, ou à réception du message électronique ou par téléscripteur mentionné au paragraphe 7 ci-dessus, le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage) doit comparer sans délai les données qui y figurent avec les données y relatives qui figurent sur le volet No 1 du carnet TIR, qu'il a conservé conformément au paragraphe 2 ci-dessus.

9.
S'il existe plusieurs bureaux de douane de départ ou de destination, la procédure décrite ci-dessus s'applique mutatis mutandis.

10.
Si le bureau de douane de destination ou de sortie (de passage) diffère du bureau de douane indiqué sur le volet No 2 du carnet TIR, le premier doit en informer le second sans retard.

11.
Afin de déceler ou de prévenir les fraudes, le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage) (le cas échéant, le bureau central), indépendamment des cas où il y a doute, doit vérifier a posteriori et de façon aléatoire les volets No 2 renvoyés à raison d'un sur mille mais au moins six par mois.

12. Les Autorités douanières prendront toutes mesures utiles pour protéger leurs télécommunications, registres, dossiers, etc., de tout usage abusif et pour prévenir l'envoi de fausses confirmations d'apurement.

5.4 Procédure de recherche

1.
Les tableaux ci-dessous décrivent de façon succincte les procédures de recherche recommandées à suivre par les bureaux de douane de départ ou d'entrée (de passage), de destination ou de sortie (de passage), ou par le bureau central des douanes.

2. Le tableau 1 illustre la procédure de recherche à appliquer au sein de la Communauté européenne si le volet No 2 n'est pas renvoyé par le bureau de douane de destination ou de sortie (de passage).

3.
Le tableau 2 illustre la procédure de recherche à appliquer en Fédération de Russie si le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage) n'a pas reçu confirmation, par courrier électronique ou par fax, de l'arrivée des marchandises au bureau de douane de destination ou de sortie (de passage).

Nota

Cette procédure valable en Fédération de Russie est donnée à titre indicatif et n'a pas de conséquence pour les services

Tableau 1 (Communauté Européenne)

Mesures à prendre par le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage)
Marchandises non sensibles(selon les autorités compétentes)
Marchandises sensibles (selon les autorités compétentes)

1)
Demande de renseignement au bureau de douane de destination ou de sortie (de passage)
volet No 2 non renvoyé dans les 3 mois
volet No 2 non renvoyé dans le mois

2)
Vérification de la présence d'un dossier sur la fin de l'opération de transport dans un système de contrôle international agréé, tel le système SAFETIR exploité par l'IRU
simultanément avec la mesure ci-dessus
simultanément avec la mesure ci-dessus

3)
Informer l'association garante nationale de l'éventualité d'une non décharge (notification préalable)
simultanément avec la mesure ci-dessus
simultanément avec la mesure ci-dessus

4)
Envoyer un rappel à l'organe de contrôle du bureau de douane de destination ou de sortie (de passage)
3 mois après (1)
1 mois après (1)

5)
Avertir l'association garante et le titulaire du carnet TIR que l'opération n'a pas pris fin ou qu'elle a pris fin avec réserves
3 mois après (3)
1 mois après (3)

6)
Dans la mesure du possible, exiger le paiement de la/des personne(s) directement responsable(s)
3 mois après (4)
3 mois après (4)

7)
Envoyer une demande de paiement à l'association garante
1 mois après (5)
1 mois après (5)

Remarque :

Le bureau responsable de la demande de renseignement est tenu d'informer, dans les trois mois, le titulaire du carnet TIR ou l'association garante de son acceptation ou non des autres formes de preuve de la fin de l'opération TIR ainsi que des cas où, entre-temps, ce bureau a pu apurer l'opération en question par ses propres moyens (l'attestation de fin d'opération a été retrouvée, etc.).

Tableau 2 (Fédération de Russie)

AVANCER \d3Mesures à prendre par les Autorités douanières
AVANCER \d3Conditions d'application
AVANCER \d3Autorité douanière responsable

AVANCER \d31)
Envoyer au bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage) une notification écrite de la non-présentation des marchandises dans les 15 jours suivant l'expiration du délai imparti pour leur livraison
AVANCER \d3Les marchandises n'ont pas été présentées au bureau de douane de destination ou de sortie (de passage) dans le délai imparti pour leur livraison
AVANCER \d3Bureau de douane de destination ou de sortie (de passage)

AVANCER \d32)
Envoyer un rappel au bureau de douane de destination ou de sortie (de passage)
AVANCER \d3Non-réception de la confirmation (par courrier électronique ou par écrit) de la non-présentation des marchandises à un bureau de douane de destination ou de sortie (de passage)
AVANCER \d3Bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage)

AVANCER \d33)
Vérification de la présence d'une information sur la fin de l'opération de transport dans un système de contrôle international agréé, tel le système SAFETIR exploité par l'IRU
AVANCER \d3Réception d'une notification écrite de non-présentation des marchandises à un bureau de douane de destination ou de sortie (de passage)
AVANCER \d3Bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage) ou bureau central des douanes

AVANCER \d34)
Amorcer une procédure d'enquête pour infraction douanière
AVANCER \d3Réception d'une notification écrite de non-présentation des marchandises à un bureau de douane de destination ou de sortie (de passage)
AVANCER \d3Bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage)

AVANCER \d35)
Informer le transporteur et/ou le titulaire du carnet TIR d'une procédure d'enquête pour infraction au régime douanier, soit par l'envoi d'une copie du dossier, soit en remettant celle-ci à un représentant agréé du transporteur
AVANCER \d3Lancement d'une procédure d'enquête pour infraction douanière
AVANCER \d3Bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage)

AVANCER \d36)
Apporter une attention particulière aux documents qui pourraient être soumis pour apporter la preuve de l'apurement dans les règles, et vérification que le destinataire potentiel des marchandises n'a pas commis d'infraction douanière
AVANCER \d3Présentation de tels documents par les personnes concernées
AVANCER \d3Bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage) en corrélation avec le bureau de douane de destination ou de sortie (de passage)

AVANCER \d3Mesures à prendre par les Autorités douanières
AVANCER \d3Conditions d'application
AVANCER \d3Autorité douanière responsable

AVANCER \d37)
Calculer le montant des taxes et droits de douane exigibles, y compris intérêts légaux, puis remplir une demande de paiement à envoyer, si possible, au transporteur et/ou au titulaire du carnet TIR, ou à remettre à son représentant agréé
AVANCER \d3Lancement d'une procédure d'enquête pour infraction douanière
AVANCER \d3Bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage)

AVANCER \d38)
Envoyer la demande de paiement et tous documents utiles à l'organe central chargé de la surveillance de l'application du régime TIR dans le pays concerné
La demande de paiement n'est pas honorée par le transporteur (ou toute autre personne concernée) dans le délai d'un mois
AVANCER \d3Bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage)

AVANCER \d39)
Notifier l'association garante nationale, puis soumettre une demande de paiement conformément aux dispositions de la Convention TIR
AVANCER \d3La demande de paiement n'est pas honorée par le transporteur (ou toute autre personne concernée)
AVANCER \d3Bureau central des douanes

AVANCER \d310)
S'il y a lieu, retirer dans les trois mois la notification ou la demande de paiement 
AVANCER \d3Le bureau central a pu se satisfaire d'une preuve de l'apurement dans les règles
AVANCER \d3Bureau central des douanes

AVANCER \d311)
Informer l'association garante nationale dans les trois mois
AVANCER \d3La preuve ci-dessus se révèle insuffisante
AVANCER \d3Bureau central des douanes

AVANCER \d312)
Transmettre par voie électronique à l'association garante les données relatives aux carnets TIR non apurés dans les 30 jours suivant l'expiration du délai imparti pour la livraison des marchandises (notification préalable officieuse). La liste de ces carnets TIR doit être mise à jour régulièrement
AVANCER \d3Utilisation des systèmes d'échange de données informatisé (EDI)
AVANCER \d3Bureau central des douanes ou tout autre bureau de douane

Remarque :

Le bureau chargé de l'enquête est tenu d'informer, dans les trois mois, le titulaire du carnet TIR ou l'association garante de son acceptation ou non des autres formes de preuve de la fin de l'opération TIR ainsi que des cas où, entre-temps, ce bureau a pu apurer l'opération en question par ses propres moyens (l'attestation de fin d'opération a été retrouvée, etc.).

4. Une proposition de modèle d’avis de recherche ainsi que de lettre-type de rappel figurent ci-dessous à l'intention des Autorités douanières.

Modèle d’avis de recherche

Carnet TIR - Avis de recherche

AVANCER \d3I.
À remplir par le bureau de douane de départ ou d'entrée (de passage)

AVANCER \d1A.
 Carnet TIR No

Copie du volet No 1 ci-jointe
AVANCER \d1B. Bureau de douane de destination/

de sortie (de passage)

C.
Bureau de douane de départ/d'entrée (de passage)

(nom + adresse complète)
AVANCER \d1D. No d'immatriculation du véhicule ou nom du bateau, quand ils sont connus

AVANCER \d3E.
D'après les renseignements dont ce bureau dispose, l'envoi a été :

AVANCER \d3

1.
Présenté à votre bureau le |_ |_ |_ |


      J M A

AVANCER \d3

2.
Remis à .......... ...... ...... le |_ |_ |_ |


      J M A

AVANCER \d3(nom et adresse de la personne ou de l'entreprise)

AVANCER \d3

3.
Le titulaire du carnet n'a pas pu donner des renseignements quant au sort de l'envoi :

Lieu et date :
Signature :
Cachet :



AVANCER \d3II.
À remplir par le bureau de douane de destination/de sortie (de passage)


Demande de renseignements complémentaires

AVANCER \d3
Pour la poursuite des recherches, je prie le bureau de douane de départ/d'entrée (de passage) de m'envoyer

AVANCER \d3

1.
La désignation exacte des marchandises



AVANCER \d3

2.
Une copie de la lettre de voiture CMR

AVANCER \d3

3.
Les pièces ou renseignements suivants :

Lieu et date :
Signature :
Cachet :



III.
À remplir par le bureau de douane de départ/d'entrée (de passage)


Réponse à la demande de renseignements complémentaires

AVANCER \d3

AVANCER \d3
1.
Ci-joint les renseignements, copies ou documents demandés


          1   2   3


2.
Les renseignements, copies ou pièces visées aux chiffres |_  |_  |_  | ne sont pas disponibles

Lieu et date :
Signature :
Cachet :



IV.
À remplir par le bureau de douane de destination/de sortie (de passage) 


1.
Le volet No 2 a été renvoyé le |_ |_ |_ |; ci-joint la copie dûment visée du volet No 1


      J M A


2.
Le volet No 2, dûment visé est joint au présent avis de recherche


3.
Des recherches sont en cours et le volet No 2 ou la copie du volet No 1 vous sera renvoyé dans les meilleurs délais


4.
L'envoi a été présenté ici sans le document y relatifs


5.
Ni l'envoi, ni le carnet TIR y relatif n'ont été présentés ici et aucun renseignement quant à leur sort n'a pu être obtenu



Lieu et date :
Signature :
Cachet :

Modèle de lettre de rappel

Carnet TIR - Lettre de rappel

AVANCER \d6I. 
Bureau de douane de départ/d'entrée (de passage)


(nom et adresse)


AVANCER \d6II. 
Autorité requise



(nom et adresse)

AVANCER \d6III.
Référence/No

AVANCER \d6IV.
Carnet TIR (No et date)

AVANCER \d6V.
Avis de recherche (No et date)

AVANCER \d6VI.
Précisions éventuelles au sujet du bureau de douane de destination/de sortie (de passage)

AVANCER \d6VII.
Autres informations éventuelles

AVANCER \d6
-suite au verso-

AVANCER \d6VIII.
Je n'ai pas encore reçu de réponse à l'avis de recherche susvisé

AVANCER \d6
Je vous prie de bien vouloir m'informer sur l'état des recherches effectuées

AVANCER \d6IX.
Réponse de l'autorité requise

AVANCER \d6
-suite au verso-

AVANCER \d12À .........................., ........................

AVANCER \d12
Signature





Cachet



Annexes :
Copie du volet No 1 du carnet TIR


Copie de l'avis de recherche

5.5
Liste de documents à présenter à l'appui du non-apurement

1.
Une documentation de base est nécessaire à l'appui d'une demande de paiement. En général, cette documentation devrait couvrir deux points particuliers :

a)
Raisons justifiant l'engagement de la responsabilité de l'association nationale garante.

b)
Montant des taxes et droits de douane exigibles auprès de l'association nationale garante.

2.
Afin d'établir les justifications d'une demande de paiement, les documents suivants paraissent adéquats :

‑
copie du volet No 1, dûment rempli et timbré par les Autorités douanières, pour preuve de l'engagement de la responsabilité de l'association garante nationale en vertu du paragraphe 4 de l'article 8 de la Convention;

‑
documents prouvant que les Autorités douanières ont bien appliqué les dispositions du paragraphe 7 de l'article 8 de la Convention (par exemple copie de la lettre recommandée au titulaire du carnet TIR lui notifiant la demande de paiement);

‑
déclaration écrite (lettre) des Autorités douanières énumérant les principaux éléments de l'infraction commise, y compris les raisons pour lesquelles les preuves de la fin de l'opération TIR dans les règles, telles que présentées par les personnes concernées, se sont avérées inadéquates;

3.
Afin d'établir le point 1 b), un calcul détaillé des taxes et droits de douane semble indiqué, y compris la détermination de la valeur douanière des marchandises et les taux applicables.
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